
 

L’an deux mil vingt-trois, le douze octobre, Nous, Marie-Christine PINARD, Maire de SAINT-

HÉLEN, certifions avoir convoqué ce jour, dans la forme et les délais légaux, le conseil 

municipal pour le 17 octobre 2023. 

 

Ordre du jour 

- Participation aux frais de fonctionnement de l’Ecole Saint-Yves. Année scolaire 2023/2024 

- Rénovation énergétique pôle scolaire : demande subventions 

- Adhésion contrat groupe d’assurance statutaire du CDG 22 

- Désignation du référent déontologue pour les élus locaux 

- Personnel communal : modification du tableau des effectifs 

- Conseiller numérique : convention d’entente intercommunale 2023/2026 

- Informations intercommunales 

- Questions diverses 

 

RÉUNION DU 17 OCTOBRE 2023 
 

Le dix-sept octobre deux mil vingt-trois, à vingt heures, les membres du conseil municipal de 

Saint-Hélen se sont réunis dans la salle d’honneur de la mairie sur convocation qui leur a été 

adressée par Madame Le Maire. 
 

Présents : Mmes Marie-Christine PINARD - Solène SAMSON – Monique MOREAU – 

Gwénaëlle MARTIN  – Laurence GABORIT –  Mrs Olivier BOIXIERE – Serge RIVIERE – 

Jean-Michel JOURDAN -  Maël FELIN – Elie CHATTON – Olivier TREHEL 

 

Absents excusés : Mme Aurore PAU (procuration à Solène SAMSON)  

   Mr Pascal BOURSICOT (procuration à Gwénaëlle MARTIN) 

   Mme Evelyne GUERY (procuration à Elie CHATTON) 

   Mme Sandrine GILLET 

    

Secrétaire de séance : Mr Jean-Michel JOURDAN 

 

 

Le procès-verbal de la précédente séance n’a soulevé aucune observation et est adopté à 

l’unanimité. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-07-01 
OBJET : PARTICIPATION AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT DE 

L’ECOLE SAINT-YVES 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 19 octobre 2023) 

 

 Comme chaque année, la commune prend en charge les dépenses de fonctionnement de 

l‘école privée conformément au contrat d’association signé en 1993. 

 

 Depuis septembre 2019, la loi pour une École de La Confiance (Loi Blanquer) vient 

modifier le calcul de la participation communale car y est notamment inscrit l’abaissement de 

l’instruction obligatoire à l’âge de 3 ans et par conséquent la prise en compte du coût moyen 

d’un élève en maternelle. 

 Après calcul du coût d’un élève dans notre école publique, il en ressort les montants 

suivants pour notre commune (compte administratif 2022), à savoir : 

- 2 130 € pour un élève en classe maternelle 

- 561 € pour un élève en classe élémentaire 
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 Considérant que 63 enfants domiciliés à ST HÉLEN sont scolarisés à l'école St Yves dont 

25 en classe de maternelle et 38 en primaire la participation communale aux frais de 

fonctionnement de l’école St Yves s’élève à 74 568 € pour l’année scolaire 2023/2024. 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents,  

autorise Madame le Maire à verser à l'OGEC la somme de 74 568 €. 

 

Madame le Maire s’inquiète du coût élevé d’un élève en maternelle par rapport au montant 

fourni par le département. Ceci s’explique en partie par la prise en compte de 2 ATSEM sur 

notre commune qui rentrent désormais dans ce calcul depuis 4 ans. 

Monsieur Olivier BOIXIERE note également la hausse des coûts de l’énergie qui impacte ce 

coût. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-07-02 
OBJET : RENOVATION ENERGETIQUE DU POLE SCOLAIRE : 

DEMANDES DE SUBVENTIONS 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 19 octobre 2023) 

 

 Monsieur Olivier BOIXIERE rappelle qu’un audit énergétique du pôle scolaire a été 

lancé par le Syndicat Départemental d’Energie 22 dans le cadre du programme ACTEE. 

 

La société ALTEREA de NANTES était chargé de sa réalisation. 

 

Les objectifs de cette mission étaient les suivants : 

 

- Réaliser un état des lieux énergétiques du bâtiment 

- Identifier des gisements d’économies d’énergie renouvelable 

- Présenter différents scénarios énergétique qui doivent répondre aux objectifs du décret 

tertiaire à savoir, diminuer la consommation énergétique d’au moins -40% dès 2030, -

50% en 2040 et -60% en 2050 par rapport à l’année de référence choisie (entre 2010 et 

2019) 

-  

La commission travaux et bâtiments s’est réunie le 21 septembre 2023 afin d’analyser les 

résultats de cet audit et comparer les divers scénarios proposés. 

 

Après avoir pris connaissance de toutes ces données, il est proposé de retenir le scénario 2 qui 

vise une réduction de 50% de la consommation globale d’énergie finale du bâtiment pour un 

coût total de 812 302 € HT. 

 

La réalisation de ces travaux n’est envisageable pour la commune qu’à la condition de trouver 

un plan de financement sollicitant nos partenaires. 

 

Plan de financement 

 

 

 

 

DEPENSES FINANCEMENT 

Travaux 812 302.00 € HT FONDS VERT 400 000 € 

  DETR                100 000 € 

  DSIL 50 000 € 

  ADEME 100 000 € 

  Autofinancement 162 302 € 

TOTAL 812 302.00 € HT TOTAL 812 302 € HT 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

 

 approuve l’ensemble du projet de rénovation énergétique du pôle scolaire 

 sollicite les subventions présentées dans le plan de financement ci-dessus 

 autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette opération 

 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-07-03 
OBJET : ADHESION AU CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE 

STATUTAIRE DU CDG 22 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 19 octobre 2023) 

 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée que la collectivité, a demandé au Centre de Gestion 

de la fonction publique territoriale 22, de souscrire pour son compte un contrat d’assurance 

statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant 

le statut de ses agents. 

 

 

Vu le code général de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le code des assurances, 

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 -alinéa 2 de la 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurance souscrits par les 

Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 

Vu l’article R.2124-3 du Code de la Commande Publique qui précise les conditions de recours 

à la procédure avec négociation, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG22, du 20 janvier 2023, approuvant la 

procédure avec négociation, pour la passation du contrat-groupe statutaire 2024-2027, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG22, en date du 7 juillet 2023, autorisant 

son Président à signer le marché avec le groupement d’entreprises composé de RELYENS et 

de CNP Assurance, 

Vu la délibération de la Collectivité en date du 4 juillet 2022, proposant de se joindre à la 

procédure de mise en concurrence du contrat groupe d’assurance que le CDG22 a organisé, 

Vu l’exposé du Maire, 

Vu les résultats issus de la procédure, et le courrier du CDG annonçant les nouveaux taux du 

contrat à effet au 1er janvier 2024, 

 

Considérant la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire pour le personnel, 

Considérant que ce contrat doit être soumis au Code de la Commande Publique ; 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 12 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (Pour 

Gwénaëlle MARTIN et Pascal BOURSICOT, valider ces taux avec une franchise aussi longue 

peut être risqué avec le vieillissement du personnel à venir) 

 

DECIDE 

D'adhérer au contrat d'assurance groupe des risques statutaires garantissant les frais laissés à la 

charge de la collectivité, à compter du 1er janvier 2024 et jusqu’au 31 décembre 2027, proposé 

par CNP Assurances et l’intermédiaire de son courtier RELYENS pour les : 
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AGENTS CNRACL, avec prise en charge des indemnités journalières limitée à 90 %   

Liste des risques garantis : Décès, Accident du travail (congé d’invalidité temporaire imputable 

au service, frais médicaux), incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, temps partiel 

thérapeutique), longue maladie/longue durée, maternité, (y compris paternité, adoption et 

accueil de l’enfant) 

□ franchise 15 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire, en longue maladie / longue 

durée et CITIS. Taux : 7,78% 

□ franchise 20 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire, en longue maladie / longue 

durée et 15 jours en CITIS. Taux : 7,25% 

 franchise 30 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire, en longue maladie / longue 

durée et durée et 15 jours en CITIS. Taux : 6,65% 

 

 

AGENTS IRCANTEC  

Liste des risques garantis : Accident du travail (accident de service, de trajet, maladie 

professionnelle), maladie grave, maternité (y compris paternité, adoption et accueil de 

l’enfant), maladie ordinaire 

 franchise 15 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire et accident ou maladie 

imputable au service Taux : 0,88% 

□ franchise 10 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire et accident ou maladie imputable 

au service Taux : 0,93% 

 

PREND ACTE 

Que la contribution financière due par les collectivités au titre de la gestion du contrat groupe 

a été fixée par le Conseil d’Administration du CDG 22 en sa séance du 30 novembre 2015 à 

0.30 % de la masse salariale assurée pour le contrat CNRACL et à 0,07% pour le contrat 

IRCANTEC, 

Que les frais du CDG 22 viennent en supplément des taux d’assurance ci-dessus déterminés, 

Que la collectivité adhérente pourra résilier annuellement son contrat, sous réserve du respect 

du délai de préavis de six mois, par l’envoi d’une lettre recommandée avec demande d’accusé 

de réception 

 

AUTORISE 

Madame le Maire  à signer le CERTIFICAT d’adhésion dans le cadre du contrat groupe. 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-07-04 
OBJET : DESIGNATION D’UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR 

LES ELUS LOCAUX 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 19 octobre 2023) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi 

que les articles R. 1111-1- A, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur 

mandat,   

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (article 

218),  
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Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et 

notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,  

 

 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 

relatif au référent déontologue de l’élu local, 

Vu le courrier du Président de l’AMF22 et du Président du Centre de Gestion des Côtes 

d’Armor en date du 22 août 2023 proposant des personnalités qualifiées, 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter 

tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local, 

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 

impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; 

que les missions de référent déontologue peuvent notamment être assurées par des personnes 

n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu 

local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se 

trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ;  

 

Considérant l’accord des personnes désignées ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, décide : 

 

Article 1 : Désignation des référents déontologues 

 

Mme Anne PERRIER, Présidente du Tribunal Administratif et de la Cour Administrative 

d’Appel honoraire ; 

M. Jean SIRINELLI, Professeur de Droit Public à l’Université de Rennes ; 

Mme Armelle BOTHOREL, Maire honoraire de La Méaugon, ancienne Présidente de 

l’AMF 22. 

Sont nommés en qualité de référents déontologues des élus jusqu’à l’expiration du mandat 

2020-2026. Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au 

renouvellement de leurs missions. 

A la demande de chaque référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 

 

Article 2 : Modalités de saisine du référent  

 

Tout élu local de la collectivité pourra saisir le référent déontologue de son choix relevant de 

l’article 1.  

En cas d’empêchement ou tout autre raison légitime, le référent déontologue confie le traitement 

du dossier ou l'élaboration de l’avis à un autre déontologue de la liste.  

Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de préférence 

par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – Nom de la collectivité - 

Confidentiel ». 

Une adresse mail sera créée et sécurisée par le CDG22 au bénéfice des référents déontologues.  

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue saisi qui 

mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations 

complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 

 

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 

 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet 

égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à 

la complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 
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Article 4 : Rémunération du référent déontologue  

 

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé 

par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 

2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local.  

Cette indemnité sera versée par la commune directement auprès du référent-déontologue saisi. 

Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin 

dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 

 

Article 5 : Obligations du référent déontologue local 

 

Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion 

professionnelle dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que les 

articles 226-13 et 14 du Code pénal. 

 

Article 6 : Indépendance et impartialité du référent déontologue 

 

La fonction de référent élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans 

l’exercice de ses fonctions, les référents déontologues élus locaux ne peut solliciter ni recevoir 

d’injonctions de la direction générale ou de l’autorité territoriale.  

 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-07-05 
OBJET : MODIFICATION TABLEAU DES EFFECTIFS  

(Délibération transmise en sous-préfecture le 19 octobre 2023) 

 

 Considérant le départ en retraite pour invalidité et la radiation des cadres à compter du 1er 

septembre 2023 de Monsieur Michel PERCEVAULT, Adjoint technique territorial 

 

 Compte tenu du recrutement d’un agent contractuel afin de pourvoir au remplacement de 

personnel titulaire indisponible pour cause de maladie. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents,  

 

 valide le tableau des effectifs qui se présente désormais ainsi :  

 

 

 

 

EFFECTIF EMPLOIS PERMANENTS DHS 

 SECRETARIAT  

1 Attaché territorial TC 

1 Adjoint administratif principal 1ère classe TC 

 SERVICE TECHNIQUE  

3 Adjoint technique  TC 

 SERVICE RESTAURATION SCOLAIRE  

1 Adjoint technique principal 2ème classe TC 

1 Adjoint technique  TC 

1 Adjoint technique contractuel (Art L332-13) TC 

2023-055 



 SERVICE ECOLE  

2 ATSEM principal 1ère classe TC 

 SERVICE SCOLAIRE ET ENTRETIEN  

1 Adjoint technique principal 1ère classe TC 

1 Adjoint technique principal 2ème classe TC 

1 Adjoint technique TNC 32 H 



 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-07-06 
OBJET : CONSEILLER NUMERIQUE : CONVENTION D’ENTENTE 

INTERCOMMUNALE 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 19 octobre 2023) 

 

Madame Solène SAMSON, adjointe aux affaires sociales donne lecture à l’assemblée 

de la convention d’entente intercommunale entre les communes de LA VICOMTE SUR 

RANCE – PLEUDIHEN SUR RANCE – SAINT-HELEN  qui formalise l’engagement des trois 

communes à organiser les missions de médiation et d’accueil du Conseiller Numérique. 

 

Le siège de l’entente intercommunale est fixé à la mairie de LA VICOMTE SUR 

RANCE qui assurera la gestion administrative de cet emploi. 

 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, couvrant la période de 

contrat de projet soit jusqu’au 21 août 2026. Durant ces trois années, la clé de la répartition du 

temps de présence du Conseiller Numérique entre les 3 communes se présente ainsi : 

 

- 24% pour LA VICOMTE SUR RANCE soit 7H12 par semaine 

- 31% pour SAINT-HELEN soit 9H18 par semaine 

- 45% pour PLEUDIHEN SUR RANCE soit 13H30 par semaine 

 

Après en avoir pris connaissance, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents: 

 valide cette convention 

 autorise Madame le Maire à la signer  

 

 

INFORMATIONS INTERCOMMUNALES 

  
SRADDET 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 

de Bretagne est en cours de révision. 

 

PLAN VELO 

En lien avec le Plan Vélo départemental, le référentiel de Dinan Agglomération sera élaboré 

pour le printemps 2024. Trois liaisons secondaires concernent notre commune, à savoir : 

- Pleudihen-sur-Rance – Saint-Hélen 6.1 kms 

- Saint-Hélen – Pleudihen-sur-Rance 6.8 kms 

- Saint-Solen – Saint-Hélen – La Vicomte-sur-Rance 7.5 kms 

Celles-ci pourraient être mises en route à partir de 2025 et suivante. 

 

DOTATION DE SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE 

Montant pour SAINT-HELEN : 6 295 € soit 3.88€ par habitant 
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INFORMATIONS MUNICIPALES 

 

 

- Monsieur Olivier BOIXIERE fait un point sur l’état du budget à ce jour. 51% des 

travaux d’investissement ont été réalisés. Il reste surtout l’acquisition du terrain des 

Elians. En ce qui concerne le fonctionnement, la situation est tenue conformément au 

budget primitif. 

  

- Monsieur Olivier BOIXIERE informe l’assemblée que le vendredi 13 octobre dernier a 

eu lieu la réunion de lancement de l’étude complémentaire de la Forêt de Coëtquen. 

 

 

- Monsieur Maël FELIN a assisté à la signature de la charte Eclairage Public entre Dinan 

Agglomération et le SDE 22. Quant à la présentation du plan d’actions communal de 

l’Atlas de la Biodiversité Intercommunale voté lors de la précédente réunion, il souhaite 

dans un premier temps que l’information passe par le bulletin municipal avant une 

réunion publique. 

 

- Madame Solène SAMSON rappelle à l’assemblée la randonnée prévue samedi prochain 

dans le cadre de l’opération « Octobre Rose ». 2 circuits seront proposés. L’APPEL se 

chargera de la récolte des fonds qui seront remis à la Ligue contre le cancer. 

 

- Repas des ainés le dimanche 19 novembre 2023 

 

- La cérémonie des vœux aura lieu le Dimanche 14 janvier 2024 à 11H 

 

Rien ne restant à l’ordre du jour, Madame le Maire déclare la session close. 

Délibéré en séance, les jours et ans susdits 

La séance est levée à 21 heures 45 
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Signatures Observations 

PINARD Marie-Christine   

BOIXIÈRE Olivier  
 

 

PAU Aurore  Procuration à Solène SAMSON 

TRÉHEL Olivier   

GUÉRY Evelyne  Procuration à Elie CHATTON 

RIVIÈRE Serge   

MOREAU Monique   

CHATTON Elie   

SAMSON Solène   

FELIN Maël   

GABORIT Laurence   

JOURDAN Jean-Michel   

BOURSICOT Pascal  Procuration à Gwénaëlle MARTIN 

MARTIN Gwénaëlle   

GILLET Sandrine  Absente 
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